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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

La résistance de la Déclaration 
du PCML sur 

l 'Europe 

L E comi t é central du 
Parti communiste mar­
xiste-léniniste ( P C M L ) 
s'est réuni à Rennes, 

les 25 et 26 novembre 1978, 
pour sa 5e session ordinaire. 
Après discussions appronfon-
dies sur la base d'un rapport 
pour é laborer la ligne du Parti 
concernant la question de 
l 'élargissement du Marché 
commun ouest eu ropéen et les 
é lec t ions au Parlement euro­
p é e n , une déc la ra t ion a é t é 
vo tée à l ' unan imi té . L a voi­
ci : 

La question du développement 
de l'unité des pays ouest-euro­
péens est une nouvelle fois à 
l'ordre du jour. L'élection prochai­
ne du Parlement européen au 
suffrage universel, comme l'élargis-
sèment de la Communauté euro­
péenne à l'Espagne, au Portugal et 
à la Grèce, suscitent un apre débat 
politique. 

Pour définir l'orientation de sa 
campagne sur ces questions de 
grande importance, le Parti com­
muniste marxiste-léniniste tient 
compte a ta fois de la gravité de 
la situation internationale, notam­
ment des dangers de guerre mon­
diale el aussi du fait que c'est 
la bourgeoisie monopoliste qui 
réalise l'Union européenne. 

Aujourd'hui, à travers des con­
flits armés en Afrique et en Asie, 
les USA et l 'URSS accentuent leur 
rivalité dont l'enjeu principal en 
définitive est l'Europe. 

L'Union soviétique a notamment 
considérablement renforcé ses ef­
forts militaires pour couper l'Eu­
rope de l'Ouest des USA, diviser 
les pays européens et ainsi pouvoir 
les contrôler. 

En l'unissant, les neuf pays de 
la C E E entravent la domination 
politique et économique des USA 
dans plusieurs domaines, même si 
la pénétration du capital monopo­
leur américain se poursuit. 

Dans le même temps, leur union 
constitue un obstacle sérieux aux 
entreprises de l 'URSS qui cherche 
a les diviser pour mieux les avaler 
l'un après l'autre, selon une stra­
tégie déjà pratiquée par l'Allema­
gne d'avant 1939. 

Cependant, la bourgeoisie mono­
poliste des neuf pays mène contre 
les deux superpuissances une politi­
que inconséquente, hésitante el 
souvent * munichoise ». 

Sur le plan intérieur, l'union 
des pays de l'Europe de l'Ouest 
est utilisée par les bourgeoisies 
monopolistes pour accroître la 
domination du capital monopoleur 
tant dans l'industrie que dans l'agri­
culture, ce qui entraine une aggra­
vation des conditions de vie et de 
travail des ouvriers, de la paysanne­
rie laborieuse et des masses popu­
laires. 

Le Comité central du PCML 
Le 26 novembre 1978 

(Suite page 5) 

Roumanie suscite 
la colère de ÎTJRSS 
L O R S de la r éun ion 

du Pacte de Varso­
vie à Moscou, la se­
maine dernière , le 

prés ident Ceaucescu a résis­
té au diktat de Brejnev. Ce­
lui-ci voulait en effet impo­
ser à la Roumanie, comme 
aux autres pays de l 'Es t , 
une augmentation des dé­
penses militaires et la parti­
cipation aux aventures 
agressives de T U R S S dans 
le monde. Dès son retour. 
Ceaucescu qui a exp l iqué 
publiquement sa prise de 
position a é t é a p p r o u v é 
par le c o m i t é central du 
Parti communiste roumain 
et par de nombreuses délé­
gations populaires venues le 
voir. Voilà qui suscite la co­
lère de l ' U R S S et explique 
sans doute le dépar t de 
plusieurs ambassadeurs des 
pays de l 'Es t qui ont quit­
té Bucarest pour regagner 
leurs capitales respectives 
probablement pour « con­
sultations » . 

(Voir article 
page 4) 

Enfants érythréens morts sous le napalm soviétique. 
Le FPLE dénonce, ta participation de forces du Pacte de Varsovie dans l'offensive contre l'Erythrée. 

Voilà le genre de coopération que l'URSS veut imposer. 

Manufrance : encore 
1300 licenciements ! J UIN 1978, Monory, mi­

nistre de l'Industrie ap­
porte son soutien au 
premier plan de « redres­
sement » de Manufrance. 

Ce soutien, c'est une enveloppe 
de cinq à huit millions de francs 
en avance aux vingt prévus pour 
rendre compétitive et juteuse 
l'affaire de Saint-Etienne. Ce 
« soutien r> prévoyait aussi 'e 
licenciement de 334 travailleurs 
plus une trentaine de mises en 
retraite anticipées. Le ministre 
exigeait aussi que soient re­
mis en cause les avantages acquis 
par les travailleurs de Manufran­
ce, qu'il jugeait - anormaux, 
exorbitants». Cela était le dé­
but d'une attaque en règle con 
tre les ouvriers. Aujourd'hui, 

cette attaque s'amplifie. Mardi 
soir, Gadot-Clet, le PDG de 
Manufrance, a annoncé l'accep­
tation par le conseil d'adminis­
tration d'un nouveau plan qui 
prévoit 1 300 licenciements, soit 
ta moitié des effectifs ' Motif 
invoqué : « le déficit de la firme 
ne fait que s'accroître ». 

Le mot « occupation «• est au 
bord de bien des lèvres el l'ac­
tion à la base contre les licen­
ciements doit certainement ef­
frayer davantage Gadot-Clet que 
la présence de Sanguedolce, 
maire comuniste de Saint-Etien­
ne au conseil d'administration ! 

Même s'il a voté contre le 
plan, il a néanmoins accepte 
lors du premier plan, 300 
licenciements. 

Manifestation des travailleurs de Manufrance 
lors du premier plan de restructuration. Aujourd'hui, 

atvc l'annonce des I 300 licenciements, on parle d'occupation. 

40e congrès de la CGT 
Comte-rendu de 

nos envoyés spéciaux 
p.3 
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Pour une 
démocratie en 

Espagne 
A U pays basque, l ' E T A poursuit sa poli­

tique d'attentats. Les fascistes espa­
gnols s'en servent pour appeler à la sub­
version. Face à cela, le gouvernement 

fait peser la répression sur tout le peuple basque 
et ne fait rien contre des militaires de haut rang 
impl iqués dans la tentative de coup d'Etat qui a 
eu lieu le 16 novembre dernier. 

Nous avons soutenu les 
deux militants basques de 
l'K'l'A qui ont été assassi­
nés, en septembre 1975, 
comme nous nous devons 
de soutenir tous ceux qui 
luttent contre un régime 
fasciste. Nous avons sou 
tenu et soutenons toujours 
la lutte du peuple basque 
pour la reconnaissance de 
ses droits. Mais aujourd'hui, 
dans cette période de dé­
mocratisation du pays, force 
est de constater que les ac 
tes terroristes de I ETA vont 
dans un sens contraire aux 
intérêts du peuple basque 
et rte tous les peuples d'Es­
pagne. 

En alimentant In propa­
gande des fascistes, ils don­
nent à ceux-ci les moyens 
d'élargir leurs rangs. Si . lors 
de la manifestation de com­
mémoration de la mort de 
Kranco. ils ont rassemblé 
150 000 personnes (ce qu) 
est déjà considérable), Ils 
en ont rassemble .100 000 
sur le thème : « Contre te 
terrorisme ». 

Dans les colonnes des 
journaux fascistes se mul­
tiplient les appels à la 
subversion, les appels a 
la guerre sainte en Eus­
kadi. Us onl pour mol 
d'ordre : « Nous allons in­
cendier Euskadi ». Ils dif­
fusent l'idée que le pays 
basque est en guerre et 
qu'il est nécessaire d'y in­
tervenir militairement. 

Ces phrases pourraient 
passer pour des élucubra-
lions d'hystériques, mais, 
en Espagne, ce n'est pas le 
cas. I l n'y a pas si longtemps 
l'Espagne toute entière était 
sous Ta dictature fasciste. 
Aujourd'hui, la majorité de 
la bourgeoisie s'est pronon­
cée pour un régime démo­
cratique, mais la démocra­
tie bourgeoise n'est pas une 
chose immuable. La restau­
ration du fascisme est tou­
jours possible et les nostal­
giques du temps passé ne 
manquent pas. Ils sont nom­
breux dans l'armée et ta po 
lice. Ceux qui hésitaient se 
sont retrouvés dans les rangs 
des néo franquistes à Ta 
suite des attentats provo­
qués par l 'E ' IA . Prétextes 
pour les fascistes, tes atten­
tats sont également, pour 
le gouvernement, un mo­
yen de remplir les rues 
de forces de l'ordre. Et 
c'est tout le peuple basque 
qui en pâtit. L 'ETA ne 
s en rend-elle pas compte? 

Enfin, n'est-ce pas mé­
priser le peuple que de 
considérer qu'un groupe de 
terroristes peut faire reculer 
le gouvernement sur un 
point aussi fondamental que 
celui des droits du peuple 
basque? Il n'y a que les 
actions de masse qui peu­
vent faire avancer les cho­
ses. 

L ' E T A justifie ses actes 
en déclarant que la démo­
cratie n'a pas apporte une 
amélioration du niveau de 
vie pour le peuple. C'est 
• ne réalité. L'Espagne est 

un pays capitaliste et donc, 
là aussi, ce sont les travail­
leurs qui font les frais. 
Le chômage est très impor 
tant, plus qu'en France. 
Là encore, ce sont des lut­
tes de masse qui peuvent 
être efficaces. Trois militai­
res assassinés n'empêcheront 
pas les capitalistes de faire 
des profits sur le dos des 
ouvriers, de licencier à leur 
guise, etc. 

Par contre, les fascistes 
sauront bien utiliser ces 
attentats pour exiger un 
retour à la dictature. Or, 
les travailleurs ont toujours 
eu plus de facilités pour 
lutter sous un régime de 
démocratie bourgeoise que 
sous un régime fasciste. 
Ils peuvent s organiser, ma­
nifester, etc. Ce sont des 
acquis importants à con­
server. 

I l n'y a vraiment rien 
qui puisse justifier la poli­
tique de l 'ETA. A l'opposé, 
les conséquences de leurs 
actes terroristes sont au­
tant de faits qui nous amè­
nent à une condamnation 
sans détour. 

Le danger 
fasciste : 
un leurre ? 

La tentative de coup 
d'Etat du 16 novembre 
dernier ne s'est pas pré­
parée en un seul jour. 
Dès juillet 1975, les fas­
cistes relevaient la tête et, 
depuis, Ils ont accru leurs 
activités, 

Leur force réside dans le 
fait qu'un certain nombre 
d'entre eux se trouvent à 
la tête de l'armée et de la 
police. En une année, les 
actes d'indiscipline de hauts 
officiers envers le gouverne­
ment te sont multipliés. 

La tentative de putsch 
est l'œuvre d'environ deux 
cents militaires et policiers. 
Si les plus engagés dans 
l'affaire ont été arrêtés, 
d'autres responsables occu­
pent toujours des hauts pos­
tes de commandement. Au 
lieu de prendre les mesures 
nécessaires, le gouvernement 

ne fait que clamer que 
ce n'était rien de grave. 
Celte politique de l'autru­
che nest, en fait, qu'un 
encouragement pour les fas­
cistes. Il faut reconnaître 
que le gouvernement à pris 
une mesure : l'interdiction 
de toute manifestation 
avant le référendum du 
6 décembre. Comme ça, 
pas de jaloux... S'il ne 
reste plus beaucoup de 
temps aux fascistes pour 
prendre le pouvoir avant 
le vote de la Constitution, 
d'autres solutions sont envi­
sageables pour eux. Ainsi, 
une frange dea forces fas­
cistes, bien qu'acceptant la 
tenue du référendum, pré­
tend empêcher son appli­
cation pour imposer par ta 
suite un gouvernement qui 
aurait l'appui des militaires. 

Les 
propositions 
des marxistes-
léninistes 
espagnols 

Face à cette situation, 
les camarades de l'Organi­
sation révolutionnaire des 
travailleurs considèrent que 
la tâche principale aujour­
d'hui est de faire pression 
par tous les moyens sur 
le gouvernement pour que 
les responsables soient pu­
nis en conséquence de leurs 
actes, que la loi soit appli­
quée à tous ceux qui ont 
soutenu cette tentative de 
putsch. 

Par ailleurs, ils estiment 
nécessaire d'isoler les ter­
roristes de l 'ETA. Pour cet­
te raison, TORT exige que 
dea mesures politiques 
soient prises en Euskadi, 
c'est-à-dire que soit accorde 
au Pays basque un statut 
d'autonomie large. 

l'ORT appelle à 
i férendum 

Enfin 
voter OUI au n 
sur la Constitution qui cons­
titue un maillon pour con­
solider la démocratie en 
Espagne. « Le OUI à la 
Constitution doit être un 
OUI à la démocratie contre 
le fascisme » disent-ils. 

Pour accomplir ces objec­
tifs, l 'ORT appelle à l'unité 
la plus large possible de 
tous les démocrates. 

Evelyne LE GUEN 

Ho Chi-Minh-ville 1978. 
Affiches de propagande. Après le français puis l'américain, c'est le russe 

qui est devenu obligatoire à l'école 

Des conseillers russes faisant leur shopping. 

Témoignage sur le Vietnam 

L a présence 
russe, on la voit 

partout » 
V O I C I la suite de l ' interview donl nous 

avons c o m m e n c é la publication dans 
notre éd i t ion d a t é e de mardi. Aujour­
d'hui, nous publions plus spéc ia lement les 

extraits portant sur l'effort de guerre et la m a n i è r e 
dont le peuple réagit A la présence sovié t ique . 

- Q : Comment 
sent les gens ? 

réagis 

Aujourd'hui et encore en Espagne 

- Q : Eit-ce que le peu­
ple accepte la guerre 
contre le Kampu­
chea ? 

R : Tu sais, c'est un peuple 
qui en a marre de la guerre, 
alors 11 a encore une guerre 
à subir. I l est contre parce 
qu'il en a marre. 

L'armée vietnamienne, 
elle convoque d'un seul 
coup tous les jeunes de 
16. 18 ans et hop, on les 
envoie au front. C'est tout. 

- Q : Le* autorités affir­
ment que la conscrip­
tion est volontaire ? 

R : C'est faux. C'est obli­
gatoire à condition de ne 
pas justifier d'un travail ni 
d'être en cours d'étude. Si 
tu n'as pas de travail, on 
t'enrôle de force, en fait. 
Et tu sais, des gens sans 
travail. Il y en a beaucoup 
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à Saigon. 
Tiens, j 'ai une amie qui a 

la nationalité française ; on 
l'a convoquée dernièrement. 
Elle a 19 ans. on lui a de­
mandé de faire son service 
militaire, ça veut dire aller 
A la guerre. Il faut sou­
doyer les autorités vietna­
miennes, leur donner des 
uongspour ne pas envoyer 
le fils à la guerre, ou la fille. 

Mais en général, ceux du 
Sud n'ont jamais de muni­
tions. Par exemple, les poli­
ciers du Sud n'ont jamais de 
fusil. 

- Q : Pourquoi ? 

R : Les autorités se méfient 
des gens du Sud. Par exem­
ple, les jeunes du Sud qui 
sont enrôlés portent les mu­
nitions, des choses comme 
ça. 

R : Surtout, ils en ont marre 
de la guerre. Ils ont trouvé 
de moins en moins de cho 
ses à manger II y avait un 
problème économique â ré­
soudre. Puis après, d'un seul 
coup, les dirigeants misent 
tout sur la guerre. Mol, 
j'ai vu les pancartes. Au 
début, bien que la guerre 
soit déjà en latence, on 
voyait d'après les panneau:, 
qu 11 fallait tout miser sur 
I économie. Puis, tout a été 
axé sur le guerre. Alors, 
dis donc, les gens ont 
été écœurés(...) A mon avis, 
il y a un ralentissement de la 
production. Ils portent tout 
leur effort sur le développe­
ment militaire et ils sont en 
train de négliger l'aspect 
économique. C'est pour ça 
qu'il y a des problèmes. 

— Q : Est-ce que tu us 
vu l'influence grand LV-
santede l'URSS ? 

— 4 

R : Tu sais, quand les Russes 
sont là, tout est russe. Sur 
le plan culturel, on publie 
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toutes les revues soviétiques, 
des pays de l'Est, les films 
russes, etc. Le russe est 
devenu obligatoire dans les 
écoles. C'est passé du fran­
çais à l'américain et mainte­
nant c'est le russe. 

— Q : Est-ce qu'on voit 
la présence militaire 
soviétique ? 

R : Bien entendu, ils ne 
vont pas se montrer en 
uniforme dans la rue. Mais 
on voit les cadres des pays 
de l'Est en civil. Alors, il y a 
certainement des conseillers 
militaires. D'ailleurs, tous 
les étrangers, on les traite 
de « Russe » dans la rue. 

— Q : De quelle maniè­
re ? 

R : On te lance des cailloux, 
et tout ça. Il y a même eu 
des attentats contre les 
Russes. 

Après avoir rappelé que 
les anciens membres du 
GRP (Gouvernement révolu­
tionnaire provisoire du Sud-
Vietnam) ne sont pas pro­
soviétiques comme les diri­
geants du Nord |cf : notre 
édition de mardi dernier), 
il poursuit : 

Par exemple, tu as le 
chef d'arrondissement, le 
chef de quartier et le chef 
d'îlots. Et bien, le chef 
d'arrondissement, c'est un 
gars du Nord, le chef de 
quartier aussi. 11 n'y a 
que pour l'îlot que c'est 
un gars du Sud. Mais il 
n'a aucun pouvoir, il ne fait 
qu'exécuter les ordres de 
plus haut. 

— Q • Comment le peu­
ple ressent-il la campa­
gne contre la Chine ? 
Est-ce que ça mar­
che ? 

R : Ah non. le peuple pré­
fère la Chine populaire 
au régime soviétique ou au 
régime vietnamien. Même 
les Vietnamiens (et plus 
encore les Chinois, bien 
sûr), ils préféreraient encore 
aller vivre en Chine qu'au 
Vietnam (depuis la chute 
de la Bande des Quatre). 

— Q : Donc le peuple 
est hostile au régime 
actuel ? 

R : Mais oui, qu'est-ce que 
tu veux ! Des gens qui n'ont 
plus rien à perdre, on leur 
a tout prix (NB : Voir 
le - récit de la perquisition 
générale dans le journal 
de mardi dernier). En 
plus, on leur balance les 
Russes ! Le peuple s'atten­
dait à autre chose de la part 
des autorités vietnamiennes. 
D'ailleurs, au début, quand 
les soldats sont arrivés à 
Saigon, ils sont entrés sans 
difficultés parce que les gens 
voulaient que ça change. 
Ils en avaient marre de 
l'ancien régime, ils étaient 
contre â 90%. Après, ils 
ont attendu pendant 2, 3 
mois puis quand ils ont vu 
que les autorités faisaient 
des conneries, au bout 
de quelques mois, la majori­
té était contre. Pourtant au 
début, ils étaient mitigés, 
ils ne savaient pas trop : 
n Oui, oui, pourquoi pas ». 
Mais les gens on leur prend 
tout, t'as plus rien du tout, 
qu'est-ce que tu veux ! 

— Q : I l y a donc un 
appauvrissement ? 

R : Il y a un pousse qui 
m'a dit : « Voilà, moi, je 
suis encore plus pauvre 
qu'avant a. 

Que les riches deviennent 
moins riches, ça se conçoit. 
Mais les pauvres, ils n'ont 
plus rien du tout, alors ils 
commencent à avoir vrai­
ment faim. Us sont au bord 
de la famine, avec en plus 
les inondations... J'ai une 
amie qui m'a dit : « On est 
au bord de la guerre civile, 
c'est à dire la minorité 
contre le peuple. » 

Propos recueillis par 
Claude LIRIA 

Quelle démocratie 
et pourquoi faire ? 

C'est en ce sens que s'est approfondi le débat mardi 

L E d é b a t s'est approfondi ce mardi sur 
la question de la d é m o c r a t i e qui parait 
bien ê t r e de plus en plus le t h è m e cen­
tral de ce congres. Pour qui a eu l 'occa­

sion d'assister dé jà à des congres de la C G T , ce 
qui est le cas de certains dé légués et aussi de 
journalistes, c'est d'ailleurs le c ô t é marquant 
dont le congrès t é m o i g n e par la diversi té des 
« sensibil i tés » qu'expriment les interventions. 
« Diversités des sensibilités » : c'est un terme 
qui revient souvent à la tribune comme dans 
les conversations ou dans les réponses aux ques­
tions des journalistes. Lors de « breefing » ani­
m é , mardi après-midi , par Jean-Claude Laroze 
et Michel Warcholak (responsables c o n f é d é r a u x ) , 
c'est un point sur lequel les dé légués affirment 
qu'ils ne veulent pas revenir. Une porte est main­
tenant ouverte et qu' i ls ne veulent pas voir refer­
m é e . 
C'est, à notre avis, un point très important en 
effet ; la d é m o c r a t i e , c'est une condition néces­
saire pour pouvoir construire, consolider l ' un i t é 
indispensable contre l 'ennemi de classe sur des 
bases de classe. 

Personne ne remet ce 
pas en cause, tout au 
moins de façon affirmée. Ce 
mardi matin, un délégué du 
syndicat national des 
journalistes CGT répondait 
très clairement à l'interven­
tion de la veille la plus hos­
tile à l'ouverture : celle de 
Georges Frischmann, secré­
taire général de la Fédéra­
tion PTT. A celui-ci qui 
avait ironisé sur « les dis­
cussions sur le sexe des 
anges » ou les « clubs de 
discussion ». ce délégué ré­
pondait, après avoir exprimé 
le souhait de son syndicat 
de voir fonctionner les tri­
bunes et autres moyens de 
la démocratie : * Mais sur 
cette question des tribunes, 
je voudrais faire une paren­
thèse : te camarade Prisch-
mann a rappelé que la 
CGT n'est pas Byzance. 
Mais qui ici ne serait pas 
d'accord avec cette affir­
mation ? Par contre, il se­
rait extrêmement dangereux 
d'opposer la nécessité de 
l'action au non moins né­
cessaire débat sur les objec­
tifs et les modalités de 
l'action. Sinon la CGT se 
limiterait à un activisme 
stérile et sans perspective. 
Camarades, est-ce que dans 
des discussions, est-ce que 
le débat préparatoire au 
congrès, est-ce que dans 
ce congrès, depuis diman­
che, les militants ont dis­
cuté du "sexe des anges ? " 
Non camarades ! Chacun à 
sa manière, chacun selon 
son expérience, les militants 
ont débattu de ce que doit 
être la CGT aujourd'hui, 
ils ont débattu des condi­
tions modernes de leur lut­
te syndicale, des conditions 
modernes de la lutte des 
classes. » 

M A I S Q U E L L E 
D E M O C R A T I E ? 
E T P O U R Q U O I 
F A I R E ? 

On le voit, dans l'in­
tervention de ce délégué, 
que bien d'autres ont 
rejoint, il s'agit de débattre 
sur les objectifs et les mo­
dalités d'action. C'est pour 
agir, pour lutter contre l'en­
nemi que les militants veu­
lent la démocratie et veulent 

ta développer. Car c'est sur 
l'absence de démocratie el 
de débat sur les objectifs el 
les modalités de l'action 
qu'ils voient au moins l'une 
des raisons pour lesquelles 
leur syndicat a pu s'écarler 
de la voie de la lutte et se 
cantonner à des actions 
qui n'ont pas permis de 
nposte efficace aux atta­
ques patronales. 

Mais quelle est, à ce 
sujet, la conception con­
fédérale ? L'intervention de 
Frischmann, lundi, était un 
point de vue. Celui de 
Séguy, exprimé à l'ouver­
ture du congrès, celui expri­
mé ce mardi après-midi 
par Moynot, au nom de la 
commission executive, en 
est un autre qui constitue 
d'ailleurs une conception 
cohérente et globale pré­
sentée comme le début 
d'une « ultération », une 
réforme pour sortir de la 
crise par la n mise en œu­
vre de la gestion démocra­
tique » : « L'orientation de 
cette réforme découle de la 
nécessité, pour sortir de la 
crise du système capitaliste, 
d'un changement politique 
et économique d'ensemble 
assez profond pour mettre 
en cause les tendances per­
manentes de la production, 
le mode de vie (...) Il s'agit, 
en particulier, de commen­
cer, dans un large secteur 
de l'économie, à substituer 
à l'autorité des propriétai­
res exploiteurs une coopé­
ration plus librement or­
ganisée entre les produc­
teurs responsables, suscep­
tibles d'initiatives, mettant 
en commun leurs compé­

tences. » 
C'est dans un tel cadre 

que se situeraient les con­
seils d'atelier dont Moynot 
apprécie en ces termes le 
rôle par rapport à l'orga­
nisation hiérarchique : « ex­
primer toute l'intelligence 
dont le mouvement syndical 
est capable pour réaliser 
la convergence de tous les 
travailleurs. » Une telle 
orientation, qui s'affirme 
elle-même réformiste, nous 
semble bien loin des aspi­
rations exprimées jusqu'ici 
par beaucoup de congressis­
tes, tout en étant voisine 
de la conception développée 
par plusieurs représentants 
de l 'UGIT. II ne s'agit pas, 
bien sûr, d'opposer les ingé­
nieurs, cadres et techniciens 
aux ouvriers, employés et 
autres catégories de travail­
leurs, mais il s'agit de sa­
voir sur quelle base réaliser 
leur unité. Nous aurons 
à revenir sur ce projet qui 
n'est d'ailleurs pas soumis 
à l'approbation du congrès : 
il sera discuté ultérieure­
ment. 

Il dessine les contours 
d'une orientation que sont 
venues appuyer les décla­
rations de Séguy à la radio 
sur la politique contractuel­
le : Michel Warcholak par­
lait, ce mardi après-midi, 
M d'engranger le positif et le 
négatif» en matière de po­
litique contractuelle et de 
* reflexion à approfondir 
dans ce domaine ». C'est 
donc bien une affaire à sui­
vre. 

P O U R D E V E L O P P E R 
L A D E M O C R A T I E 

La question de l'orien­
tation est tranchée, on le 
sait, par le document pré­
senté au congres. Séguy 
y est revenu nettement 
dimanche. En approuvant, 
comme il est certain, le 
document d'orientation, le 
congrès tranchera à son 
tour. Mais ce sera d'une 
manière très générale. Le 
projet présente par Moy­
not montre que cette pré­
sentation générale va pren­
dre des aspects plus con­
crets qui ne manqueront 
pas de susciter de nouveaux 
débats : de fait, la question 
de l'orientation n'est donc 
pas close. 

Le pas essentiel sera donc 
bien celui de l'ouverture 
démocratique qu'il s'agira 
de consolider en l'orien­
tant toujours plus sur l'ac­
tion, ses objectifs et ses 
modalités. 

Gilbert CAltPENTIER 

L a lutte des résidents 
des foyers Sonacotra 

Mardi matin. le congrès a applaudi un travailleur 
immigré, résident du foyer de Thiais dans le Val de 
Marne, venu parler de la lutte des résidents des foyers 
d'immigrés. 

Dans son Intervention, ce travailleur a expliqué la 
lutte des résidents pour de meilleures conditions de 
logement : « Nous en avons assez des loyers trop 
chers dans des logement sans confort, sans hygiène, 
entassés à huit dans des chambres de douze mètres 
carrés pour I 488 F par mois avec des matelas et 
couverture parfois non chngés depuis 15 ans. Assez de 
provocations racistes, assez des rondes des gardiens à 
tout heure, des passages à tabac. Assez d'être traités 
comme responsables de la crise, du chômage et de la 
violence. Assez, assez de ces conditions de logement ! 
Assez des vexations! Assez d'être exploités!». 

C'est par un appel à la solidarité : •'Français-im­
migrés, même patron, même combat », qu'il a termi­
né. Mais comment parler de cette lutte sans parler 
du Comité de coordination des foyers Sonacotra en 
lutte qui la dirige dans plusieurs dizaines de loyers. 
Comment parler des expulsions sans parler de celles 
dont ont été victimes des membres de comités de rési­
dents Sonacotra ? C'est cela cacher la vérité ! 

La CGT n'a pas* appelé à la manifestation qui 
regroupait, le 18 novembre à Paris, près de 10 000 
travailleurs français et immigrés, en soutien à la 
lutte des résidents des foyers Sonacotra. Elle n'a pas 
appelé non plus aux nombreuses autres qui ont précé­
dé. Et la CGT n'en parle pas. 

Il est à souhaiter que ces vérités soient connues des 
délégués. I l est à souhaiter que cette longue lutte que 
la CGT n'a pas soutenue le soit enfin par le plus grand 
nombre possible de militants de la CGT et plus large­
ment. 

International 
Parmi les trente-cinq interventions de ce mardi, 

peu ont abordé les questions internationales. Une 
argumentation développée lundi a été largement repri­
se sur l'Europe, rappelant que des syndicats comme la 
C G I L d'Italie, les commissions ouvrières d'Espagne, 
la CGT grecque n'étaient pas hostiles, bien au con­
traire, ni à l'Europe, ni à son élargissement. 

Le syndicat des correcteurs, agissant pour les liber­
tés quel que soit le pays, est intervenu pour la libéra­
tion de Klébanov, cet ouvrier interné en URSS après 
la création d'un syndicat libre. A ce sujet, interrogé à 
la réunion de presse de l'après-midi sur les réactions 
hostiles du congrès à certaines interventions abordant 
ce genre de questions, Jean-Claude Laroz et Michel 
Warcholak ont nettement indiqué leur conviction que 
ces réactions étaient liées à la « forme, la manière » 
de ces interventions et non au fond. 

Les interventions en question qui suscitèrent la 
réprobation du congrès, débutaient par ce vives 
critiques sur le caractère antidémocratique du congrès 
et de sa préparation. I l est certain que les congressis­
tes sont profondément convaincus du contraire et très 
sensibles sur ce point. On peut estimer que Frisch­
mann avait joué la veille de cette sensibilité et du 
réflexe de défense qu'elle suscite. 

Signalons de plus que les deux délégués qui ont 
fait de telles interventions et qui s'étaient présentés 
individuellemen» dimanche pour faire partie des 
commissions y ont été finalement élues après décomp­
te plus précis des mandats et non des mains levées lors 
du vote. 

Parmi d'autres messages et au moment d'une 
interruption de séance a été signalé un message 
de la Charte 77, reçu par le congrès dans la journée. 

voua C R O V E Z 
|Ov^ t .$ M E . voOS 
O N T P A S R E C O N N U 
M r B A R R E * ? 
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DANS L'ACTUALITE 

L a résistance 
de 

la Roumanie suscite la 
colère de l'URSS 

P L U S I E U R S ambassadeurs des pays du 
l'acte de Varsovie ont q u i t t é la Roumanie 
pour regagner leurs capitales respectives. 
Hien entendu, on démen t dans celles-ci 

qu'ils aient é t é rappelés « pour consultation » 
après les déclara t ions du président roumain; Ni-

Rappeions les faits. Lors 
't m. reunion du Pacte de 
Varsovie a Moscou, la se­
maine dernière. Brejnev a 
fait pression sur les diri 
géants des pays de l'Est 
pour les contraindre à la 
fois à augmenter leurs dé-
penses militaires dans le 
cadre du Pacte de Varso­
vie et à Rengager à par­
ticiper aux actions militaires 
agressives que mène l 'URSS. 
Le pn'sident Ceaucescu a re­
fuse de signer tout engage 
ment de la sorte, decla 
ranl . • Sous n 'admettrons 
famau que l'armée roumaine 
puisse être engagée dans 
une action militaire par 
quelqu'un d'autre que le 
peuple roumain ». I l s'est 
ainsi opposé â la baguette 
de Moscou et à sa volonté 
d'avoir recours dans ses en­
treprises expansionnistes, en 

Slus des mercenaires eu-
lins et de l'aide du Viet­

nam, aux troupes du Pac 
te de Varsovie. Leur pré­
sence a déjà été dénoncée 
en Erythrée par le Front 
populaire de libération de 
l'Erythrée. 

A T T I T U D E R E S O L U E 
L O R S D E 
L ' I N V A S I O N D E L A 
l ( I I E C O S L O V A Q U I E 

Cette altitude de la Rou­
manie n'est pas nouvelle 
car voilà bien longtemps 

déjà que ce pays s'oppose 
à 11 baguette de Moscou. 
Ainsi, en 1968, la Roumanie 
a refuse de participer à 
l'agression de la Tchécoslo­
vaquie et a, au contraire, 
mobilisé ses troupes, de mê­
me d'ailleurs que la Yougos­
lavie, pour se préparer â 
faire face à une éventuelle 
agression. Le président 
Ceaucescu prenait la parole, 
le 23 août, devant plus 
de 100 000 personnes ras­
semblées à Bucarest, pour 
déclarer : 

• // n'existe aucune jus­
tification, l'on ne saurait 
accepter aucun motif pour 
admettre, ne fut-ce qu'un 
instant, l'idée d'une in­
tervention militaire dans un 
pays socialiste frère. La 
pénétration, en Tchécoslo­
vaquie, des troupes de cinq 
pays socialistes constitue 

une grande faute et un 
grave danger pour la paix 
er) Europe, pour le socia­
lisme dans le monde. Dans 
le monde actuel, alors que 
les peuples se dressent dans 
un combat pour leur indé­
pendance nationale, il est 
inconcemble qu'un Etat so­
cialiste, que des Etals so­
cialistes violent la liberté 
et l'indépendance d'un au­
tre Etct. » Il concluait ainsi 
son discours : « Soyons 
prêts à défendre notre pa­
trie socialiste », et le gou­
vernement roumain organi­
sait la mise sur pied de 

L a Syrie rejette 
une proposition d' «axe» 

avec Moscou 

I L semblerait que les dirigeants soviétiques, tout à leur 
désir d'augmenter leur mainmise au Moyen-Orient, 
aient quelque peu voulu aller trop loin dans leur 
pressions contre la Syrie. C'est ce qui ressort du 
moins d'un certain nombre de déclarations officielles 

faites à Damas ainsi que du retour précipité de Moscou du 
chef d'état major syrien. 

Le général Hikmat Chehabi devait rester deux jours de 
plus a Moscou ou il négociait l'achat d'armes modernes, en 
particulier des Mig 23. Ce sont les conditions mises par les 
Russes à la vente de les armes qui auraient été jugées inad­
missibles par le gouvernement syrien. 

D'après l'entourage du président Kt-Assad. Moscou aurait 
voulu - entraîner la Syrie dans une politique d'axe », réi 
térant en cela des propositions insistantes toujours rejetées 
jusque là par le gouvernement syrien 11 semble, cette fois, 
que la condition qu'ait posé Moscou soit la réalisation d'un 
axe Syrie-Irak-URSS dominé bien sûr par cette dernière, 
assortie d'un traité « d'amitié » semblable à celui signé 
avec le Vietnam et l'Ethiopie 

« L'unité syro-imkienne se fera en temps toulu, mais 
dans l'intérêt prioritaire des h"eux pays. . » a fait répondre 
le gouvernement Syrien, montrant en cela qu'il refusait 
le diktat soviétique et qu'il n'avait nullement l'intention 
de sacrifier leurs intérêts nationaux a la volonté hégémo-
niste de Moscou. 

colae Ceaucescu, à son retour de la r éun ion du 
Pacte de Varsovie qui s'est tenue à Moscou. I l 
semble pourtant bien que ce soit sa prise de posi­
tion courageuse et la réaf f i rmat ion de la politique 
i n d é p e n d a n t e de son pays qui suscitent la colère 
de Moscou et soient à l'origine de ces dépa r t s . 

milices populaires et la résis­
tance du peuple. 

U N E O P P O S I T I O N 
F E R M E A U X 
P R E S S I O N S D E 
M O S C O U 

Quelques années plus 
tard, tout en gardant une 
prudence verbale qui se 
conçoit aisément, vu la pro­
ximité de la menace sovié 
tique. Ceaucescu refusait 
avec fermeté de concéder à 
Moscou le droit de passage 
sur une bande de territoire 
roumain. C'était au moment 
du regain de tension qui 
accompagnait l'affaire de 
Chypre et dont Moscou 
voulait profiter pour faire 
aboutir ses exigences. 

Depuis, malgré la colère 
de La Pravda qui a attaqué 
fi la politique myope et 
dangereuse » des États qui 
coopèrent avec la Chine, 
le président Ceaucescu a 

reçu, en Roumanie, la visite 
du président Houa Kouo-
feng et a déclaré à cette 
occasion : • Nous connais 
sons et nous apprécions 
en même temps le rôle 
toujours plus important que 
la République populaire de 
Chine ioue sur la scène 
mondiale, dans la lutte con­
tre la politique impérialis­
te, colonialiste, néo-colonia­
liste, de domination et d'op­
pression, pour le triomphe 
de la paix, de la liberté 
et de l'indépendance des 
peuples. * 

C'est dans ce contexte 
d'une opposition croissante 
des peuple* et pays du 
monde, y compris, à des 
degrés divers, des pays de 
l'Est, qu'il faut apprécier 
la colère de Moscou. Brej­
nev craint que l'exemple 
que donnent la Roumanie 
et la Yougoslavie ne soit 
suivi par Tes autres pays 
qu'il voudrait maintenir 
sous sa férule. 

Jean QVERCY 

S a u t a i fi ( t e * 

Pour les 20 millions avant 
fin novembre 

Un coup de 
collier à donner 

A L A date du 27 novembre, le montant 
de la souscription atteignait 136 517.21 F . 
Certes, cela représente déjà une somme 
très importante si l'on considère qu'elle 

a été recueillie depuis le 1er octobre. Par ailleurs, la 
vente du calendrier et de cartes de vœux vont per­
mettre d'intensifier la bataille financière au mois de 
décembre pour recueillir les 15 millions qui resteront 
à réunir si le chiffre de 20 millions est atteint le 
30 novembre. 

Cependant, nos échéances exigent de façon impCrnti-
ves que la somme de 20 millions soit atteinte jus­
tement le 30 ou dans les jours qui suivent et il reste, 
incontestablement, un coup de collier à donner. 
N'hésite/ pas, camarades, à envoyer immédiatement 
les sommes que vous récolter sans attendre qu'elles 
atteignent plus de quelques dizaines de francs 

Ceaucescu soutenu 
par son Parti 

et le peuple roumain 

L E comité politique, exécutif du comité 
central du Parti communiste roumain, 
a approuvé à l'unanimité l'attitude du pré­
skient Ceaucescu à Moscou déclarant ; 
• Le comité politique exécutif eilime que 

tout doit être fait pour éviter tout escalade de la 
course aux armements, condamner et reieter résolu­
ment toute nouvelle augmentation des dépenses 
mditaires qui pourront sénewement menacer les 
intérêts vitaux de tout te% peuples, empêcher toute 
mesure menant au renforcement et à l'amplification 
des blocs militaires el mettre fin à tout étalage de la 
force, à toute manceuvre militaire ou let autres 
formes d'intimidation ». 

Le président Ceaucescu a rencontré dès son retour 
de Moscou de nombreux représentants de délégations 
populaires. 

Selon l'agence Agerpret ils ont exprimé leur «ou-
tien à son attitude et ont exprimé leurs inquiétudes 
face aux exigences de Moscou. 

L'Aurore 

L'épreuve de force 
Hersant convoqué chez le juge d'instruction 

R O B E R T Hersant est c o n v o q u é mercredi 
après midi chez le premier juge d'instruc­
tion du tribunal de grande instance de 
Paris, le juge Cabié . Si l 'on en croi i le 

secrétaire général du syndicat C G T des journalis­
tes, le juge lui ferait connaitre son inculpation pour 
cumul de p ropr i é t é de quotidiens. Ceci marquerait 
une nouvelle phase dans l 'épreuve de force à la­
quelle s'c\t livré Hersant pour agrandir son empire 
en mettant la main sur Y Aurore, une ép reuve de 
force où i l semble se heurter à forte partie. 

En juillet dernier, Bous-
sac était obligé rie vendre 
son journal lAurore à un 
groupe de patrons proches 
de Giscard. Le principal 
d'entre eux, Foumier, PDG 
des magasins • Carrefour 
devenait président de la so­
ciété Franpresse, éditrice de 
L'Aurore el de Paris Turf. 

Pour autant, les difficul­
tés financières de L'Auro­
re n'étaient pas résolues (le 
déficit pour 1978 est de 30 
millions de francs. En 1979, 
il sera encore plus impor­
tant). 

Le 14 septembre, un ac­
cord était signé avec Hersant 
qui prévoyait le couplage 
des petites annonces et de 
la publicité avec celles de 
France-Soir et du Figaro 
et l'impression du journal 
sur les presses d'une im­
primerie appartenant à Her­
sant. 

En octobre, une série de 
démissions des responsables 
du journal se produisait, 

motivées, selon les démis­
sionnaires, par le fait que 
Hersant ne respectait pas 
l'indépendance de la rédac­
tion. 

V E R S 
L ' I N C U L P A T I O N D E 
H E R S A N T ? 

Depuis, une série de ma­
nœuvres et de contre-ma­
nœuvres ont eu lieu autour 
de L'Aurore. En 1976. 
quatre syndicats de journa­
listes et l'Union fédérale des 
consommateurs avaient por­
té plainte contre Hersant 
pour contrôle de plusieurs 
quotidiens en infraction 
avec uae ordonnance du 
26 août 1944. Hersant, lui, 
est propriétaire ou présent 
dans seize quotidiens. Celte 
plainte n'était pas suivie 
d'effets jusqu'à ces jours 
derniers. Le juge d'instruc­
tion Cable confie aux repré­

sentants des syndicats de 
journalistes et de l 'UFC 
qu'il avait l'Intention d'in­
culper Hersant. Au même 
moment, la police judiciaire 
effectuait une enquête sur 
France-Soir avec audition 
d'Hersant à la clef. La 
justice semble vouloir dé­
geler le dossier Hersant. 

Le 22 novembre, Giscard 
au cours de sa conférence 
de presse annonçait qu'il 
approuvait l'Initiative du sé­
nateur Caillavet sur l'ouver­
ture d'une enquête concer­
nant tes concentrations 
dans la presse. Qui était 
visé sinon Hersant, Une of­
fensive du pouvoir contre 
celui-ci était-elle engagée ? 

L E C O U P D E F O R C E 
D E H E R S A N T 

Le même jour du 22 
novembre. Hersant rompait 
les accords signés le 24 sep­
tembre en prétextant l'op­
position du syndicat C G T 
du Livre qui refusait la 
mise en pratique de ces 
accords. 

Le 23 novembre, Four-
nier, PDG de la société édi­
trice de L'Aurore démis­
sionnait en disant que la 
rupture des accords avec 
Hersant condamnait le jour­
nal. 

Le 24 novembre, Janrot, 
l'homme de Hersant à L 'Au­
rore, directeur du journal, 
annonçait que, désormais. Il 

prenait tout en main et 
que la société Franpresse con­
serverait le journal. Cepen­
dant, elle n'investirait pas 
un sou. C'était donc pro­
noncer la mort du jour­
nal. II annonçait également 
des mesures pour le faire 
durer jusqu'au 31 décem­
bre : passage à quatre pages, 
diminution du tirage. Ceci 
devenait effectif à partir du 
lundi 27. A la suite de 
ces décisions, le rédacteur 
en chef, Roland Kaure dé­
missionnait. 

L A L U T T E 
C L A N S D E L A 
B O U R G E O I S I E 

1)1 S 

Il semble donc qu'Her­
sant, en manœuvrant comme 
II l'a fait, ait éliminé le 
giscardien Fournier de la 
direction de L'Aurore. I l 
semble aussi que l'épreuve 
de force soit entamée en­
tre Giscard et Hersant. Le 
premier menaçant le second 
de poursuites judiciaires afin 
de l'obliger à passer de son 
côté. Hersant est en effet 
membre du parti de Chirac. 
Son empire de presse est 
en effet un atout d'impor­
tance dans 1a bataille que se 
livrent les deux clans de la 
bourgeoisie au pouvoir. 

Pour les 482 travailleurs 
du livre concernés, l'ave­
nir parait sombre. 

Ce qui est en jeu pour 
eux, c'est leur emploi. 



POLITIQUE E T SOCIAL 

Caisse d'Epargne de Tours 

Après le meurtre d'une caissière par un truand 

Grève exemplaire 
des employés 

SE U L E dans son agence, sans* aucune pro­
tection, une e m p l o y é e est tuée le 26 octo­
bre au cours d'un liold-up. I l aura fallu 
cette mort tragique pour révéler ce qu'est 

la Caisse d'Epargne : une banque chargée de ramas­
ser l'urgent des travailleurs pour le compte de la 
Caisse des Dépô t s (caisse d 'Etat» et pour qui la 
seule sécur i té quucompte est celle du fric 

La Caisse d'Epargne de 
Tour* compte une trentai­
ne de guichets (urbains, su­
burbains et ruraux) et em­
ploie 160 personnes. Nom­
breuses sont les agences te­
nues par un seul employé. 
C'est le cas de madame 
Varraine, qui se voit bra­
quer par un truand et l'a­
yant reconnu, se fait assas­
siner car rien ne la proie-

La seule sécurité qui 
existe, c'est celle de l'ar­
gent : 
- Une caisse escamotable ; 
- Une sirène d alarme el 
rien d'autre... ! 

Maigre la gravité de cet 
événement, la direction ne 
prend pas la peine de pré­
venir le personnel, elle ne 
fait même pas nettoyer l'a-

Îence. Et le lendemain elle 
•i l rouvrir l'agence comme 

si de rien n'était ! Avec ses 
deux agents, c'est vrai, mus 
qui doivent nettoyer le car­
relage ! 

C'est le comble ! 

LA COUPE DEBORDE 

Le jour suivant, la CFDT 
et le Syndic-"' autonome 
appellent les e iployés A fai­
re un arrêt de travail d'une 
demi-journée en hommage 
à leur collègue, mais aussi 
pour protester contre l'In­
conséquence de la direction 
en ce qui concerne les pro­

blèmes de sécurité du per­
sonnel. 

Pourquoi « arrêt de tra­
vail » et pas grève, tout 
simplement ? C est que ja­
mais encore il n'y a eu de 
grève massive à la Caisse 
d'Epargne de Tours et que 
la majorité des employés 
n'a pas conscience d'être 
exploitée. 

C'est l'attitude de la di­
rection les jours suivants, 
qui va montrer à tous la 
véritable nature de la Cais-
ie d'Epargne. 

Cet arrêt de travail est 
suivi par la totalité des em­
ployés. Deux revendications 
essentielles sont décidées : 
— Deux agents minimum 

par agence ; 
- La pose de glace par-

balles dans tous les bu­
reaux et cars-succursales. 

L E V O I L E S L 
D E C H I R E 

Une réunion extraordi 
naire d'un comité d'entre­
prise élargie aux délégués 
du personnel étant prévue 
pour le vendredi 3 novem­
bre, les organisations syndi­
cales appellent à un nou­
vel arrêt de travail afin d'ap­
puyer la délégation qui ren­
contre le conseil d'adminis­
tration. 

De son côté, le syndicat 
CFDT des Caisses d'Epargne 
appelle l'ensemble du per 

Nixon aux 
« Dossiers de l'écran » 

C , ETAIT un spectacle un peu écœurant que de voir 
/ cet ancien président des USA, contre un cachet 

comme une vieille star, raconter ses mémoires 
et surtout répéter avec complaisance sa confes­
sion. « J'ai fait une erreur, j'ai payé •. 

C'est du Watergate qu'il s'agissait, bien sûr. 
l u estimant qu'il avait fait une faute en couvrant, pour 
des motifs électoraux, les •> plombiers - , Nixon a cependant 
nié avoir été à l'origine de I affaire. Pris sous un feu roulant 
de questions d'une heure et demie, posées directement par 
les spectateurs des • Dossiers de recran • . Nixon s'est ex­
pliqué sur les sujets les plus divers. Lamentable quand il 
tentait de s'exliquer sur le Watergate ou sur d'autres su­
jets de la politique américaine, cet homme déchu pre­
nait de l'assurance dès qu'il s'agissait de problèmes inter­
nationaux. 

La détente ? Un équilibre résultant d'un rapport de 
force. Si l'équilibre est rompu, la détente ne résistera pas 
une seule minute. 

Le Moyen-Orient ? Une politique totalement pro-sionis-
te mais modulée afin d'éviter avant tout la pénétration so­
viétique dans la région. 

L'Europe, la Chine'? Toutes les deux peuvent créer des 
pôles d'équilibre face à la confrontation et au danger 
soviétique. Elles doivent donc être fortes. 

Une analyse de la situation mondiale, en bref, bien sur 
entièrement tournée dans l'intérêt de la superpuissance 
américaine mais assez réaliste. 

Quant au Vietnam ? De nombreux messages de téléspec­
tateurs s'opposaient violemment â Nixon, responsable de 
bombardements inhumains contre le peuple vietnamien. 
Il lui fut demandé s'il arrivait encore à dormir la nuit en 
pensant aux bombes a billes que recevaient les enfants 
vietnamiens dans les hôpitaux... A cela Nixon, très embar­
rassé, répondit avec cynisme qu'il avait lance les bombar­
diers sur le Vietnam pour permettre aux USA de signer la 
paix - dans l'honneur-... Triste conception de «l'hon­
neur »... 

3 000 personnes assistèrent à l'enterrement 
d'un postier victime de deux truands. Les postiers sont eux 

aussi engagés dans la lutte pour une meilleure sécurité. 

sonne) à une matinée de 
grève nationale avec assem­
blée générale sur les pro­
blèmes de sécurité. 

A Tours, le conseil d'ad­
ministration refuse d'abord 
la présence aux négociations 
d'un responsable national de 
U CFDT-Caisse d'Epargne 
(ce qui est illégal et déclen­
chera la colère du person­
nel réuni en assemblée gé­
nérale). 

Il continue ensuite à re­
fuser l'augmentation des ef 
fectlfs et la pose des glaces 
pare-balles. 

Les employés décident 
alors à l'unanimité de se 
mettre en grève. Ils ont 
compris que, même en cra­
vate et en costume. Ils n'é­
taient que des pions pour ce 
conseil d'administration, 
dont tous les membres sont 
directeurs de société, -indus­
triels ou entrepreneurs. 

Dans les établissements 
financiers aussi, la lutte des 
rlti\\r\ e\l tu 

La grève va durer deux 
jours, deux jours où les gré­
vistes vont occuper la cais­
se principale de Tours, vont 
aller dans la rue explique! 
leur affaire, vont manifester 
avec les employés des autres 
banques, se retrouvant près 
de 600 devant la préfecture 
(où une délégation est re­
çue), vont multiplier les 
contacts auprès des maires, 
des organisations politiques, 
des conseillers généraux et 
même de Rover, député 

maire reactionnaire de 
Tours, vont publier plu­
sieurs communiqués et don­
ner une conférence de pres­
se. En deu x J ou rs de temps ! 

Sans compter les réac 
lions très rapides des syn­
dicats des autres banques, 
ainsi que l'appui de CUIS-
CFDT de Tours. 

Bref, rien n'a été négli­
gé pour gagner, en parti­
culier l'unité des grévistes 
a été préservée (en évitant 
des sujets de division, com­
me le problème de la peine 
de mort). 

Devant celte cohésion «L 
cette détermination aux­
quelles ni le conseil d'ad­
ministration ni la direc­
tion ne pouvaient s'atten­
dre, la négociation a lieu 
le lundi a 20 heures et 
suite au vote de l'assem­
blée générale, un protoco­
le d'accord est signé, qui 
garantit, entre autres : 
— La pose de glaces pare-

balles dans toutes les 
agences et cars-succursa­
les ; 

— Un effectif minimum de 
deux par agence dans un 
premier temps. 
Cette victoire montre la 

voie à suivre dans les ban­
ques et dans les postes : la 
lutte massive des employés 
pour leur sécurité, une coor 
dination rapide et une po­
pularisation - tous azi­
muts | . 

Correspondant Tours 

Article revu 
par un délégué CFDT de 
la Caisse d'Epargne de Tours 

Abonnements communs au 
Quotidien du peuple 

et à 
l'Humanité rouge 

Abonnements de trois mois au 
Quotidien du peuple 

et à 
L'Humanité rouge 

150 F 
Abonnements de six mois, 

avec en s u p p l é m e n t le Tome V des 
Ouvres choisies de Mao Tsé- toung 

300 F 
Abonnement de six mois 

a u x revues t h é o r i q u e s 
Front rouge 

et 
Prolétariat 

Déclaration 
du PCML sur 

l'Europe 
(Suite de la page une) 

L'idéal de démocratie et de progrés proclamé par 
les promoteurs de la Communauté européenne n'est 
en réalité qu'un mensonge qui cache mal la répression 
nntipopulaire. réactionnaire, orsanisée au nian euro­
péen (espace judiciaire, coopération des polices...), 

C'est pourquoi, à l'occasion de l'élection du Parle­
ment européen en juin 1979, le WML mènera sa cam­
pagne politique pour : 

- Dénoncer la subordination du Parlement euro­
péen aux intérêts des capitalistes monopoleurs . 

- Dénoncer les programmes de défense du systè­
me d'exploitation sur lequel les différents partis 
politiques bourgeois (PCF compris) cherchent à être 
élus. 

Dans le même temps, le PCML mènera campagne 
pour exiger que l'union des pays européens établisse 
des relations sur un pied d'égalité avec les pays 
du tiers monde ; pour qu elle renforce son caractère 
de résistance unie aux entreprises hégémoniques des 
deux superpuissances, notamment contre les tentati­
ves de domination économique cl de tous ordres 
de l'impérialisme américain et contre les menaces 
militaires et de tous ordres du social-impérialisme 
soviétique. Le PCML dénoncera les tendances à la 
capitulation qui se manifestent dans la ligne des for­
mations politiques bourgeoises en présence, en parti­
culier la ligne des dirigeants révisionnistes du PCF, 
Leur mot d'ordre « Non à l'Europe des monopoles, 
oui à l'Europe des travailieurs » est purement déma­
gogique La àble qu'ils proposent aux luttes des 
travailleurs c'est l'unité européenne. Ils divisent les 
peuples et les pays européens par une campagne chau­
vine et xénophobe qui cache L véritable cause de 
l'exploitation : le capitalisme. Ils n* cessent de préco­
niser la coopération avec l'Union soviétique, la déten­
te face à l 'URSS. En invoquant un danger allemand, 
ils éludent la question de la résistance unie des pays 
et des peuples européens aux véritables dangers qui 
les menacent aujourd'hui. 

Tout en voyant dans l'union des pays de la C E E 
et son élargissement un facteur positif qui permet le 
renforcement de la lutte solidaire des peuples euro­
péens contre les dangers de guerre, pour leur indé­
pendance nationale, le Parti communiste marxiste-
léniniste appelle la classe ouvrière et les masses 
populaires à compter fondamentalement sur leur» 
propres forces pour lutter contre l'hégémonisme, 
pour se préparer en prévision d'une guerre et les ap­
pelle à construire leur unité dans la lutte de classe 
contre leurs bourgeoisies respectives et les deux 
superpuissances. 

- Contre la politique de restructuration, d'op­
pression de\ masses populaire, des bourgeoisies eu­
ropéennes ; 

- Contre la liquidation acceseree de la petite 
production agricole ; 

- Pour l'union des peuples et pays européens 
contre la politique d'hégémonie des deux super­
puissances, notamment de l'URSS. 

Le Comité central du PCML F. Le 26 novembre 1978 

Prochainement 
nous publierons une série 

d'articles sur l'Europe 

Conférence de presse de Barre 

M A R D I Barre a donné une conférence de presse. 
Il est revenu une fois de plus sur les efforts que 
les travailleurs devront supporter. * La crise 
actuelle, a-t-il dit, n'est pas une crise comme 
tes autres... La Fiance devrait poursuivre son 

effort longtemps... Il me parait léger de promettre une 
amélioration signifiant le retour au passé*. Cest là la 
façon des bourgeois de dire que le chômage va augmenter 
et les conditions de vie t*i de travail du peuple s'aggraver. 

Barre est revenu une fois de plus sur la sécurité sociale 
et son prétendu déficit. Barre n a rien révélé des mesures 
qui seront prises dans le courant du mois de décembre. 
Cependant il a lourdement insisté sur la volonté du pouvoir 
de remettre en cause certains acquis en ce domaine : « Le 
gouvernement ne reculera pas devant les décisions qui sVm~ 
posent ». D a laissé entendre que le pouvoir voulait réduire 
le montant des prestations versées aux travailleurs par la 
Sécurité Sociale. Il serait aussi question de faire payer 
davantage de cotisations aux cadres. Mais derrière cette me­
sure concernant les cadres, se profile aussi l'augmentation 
des cotisations pour tous les travailleurs. Il est prévislblequ'cn 
décembre le pouvoir annoncera donc l'augmentation des 
cotisations et la diminution des remboursements et pres­
tations versées par la Sécurité Sociale quant à l'Etat qui 
détourne allègrement de son but de protection sociale, 
l'argent versé par les travailleurs, ils peuvent dormir sur 
leurs deux oreilles. Eux ne seront pas pénalisés. 



POLITIQUE E T SOCIAL 

JEUNESSE 

Quel avenir après l'école ? 

Q U A N D on parle du travail des jeunes, on 
parle forcément du c h ô m a g e des jeunes, 
car les deux sont é t r o i t e m e n t liés. Certes, 
le c h ô m a g e touche toutes les catégories 
sociales et 'm î t e s les catégories d 'âge mais 

i l frappe avant tout les plus jeunes et ceux qui ont 
le moins de d ip lômes . 

La jeunesse ne forme pas 
un lout cohérent. Les jeunes 
appartiennent a une classe 
sociale et c'esj cette appar­
tenance qui va déterminer 
leur avenir. » 500 000, 
600 000 Jeunes de plus se 
trouvent sur le marché du 
travad, 600 000 jeunes vont 
avoir des difficultés à s'insé­
rer dans le monde du tra­
vail » • i i •1 n pu lire dans 
les rapports officiels. Mais 
ces 600 000 jeunes ne tom­
bent pas du ciel, ils ont dé' 
]à un passé scolaire et sur­
tout un passé social derrière 
eux. 

Que leurs parents soient 
cadres supérieurs, cadres 
moyens employés, ouvriers 
ou personnel de service, les 
enfants n'auront pas du 
tout, mais pas du tout la 
même formation scolaire. 
C'est un fait connu de nous 
tous, bien sûr, mais 11 est 
capital de partir de ces don­
nées pour mieux compren-

I -

dre le problème du chô­
mage des jeunes. 

La grande majorité des 
enfants des ouvriers. ' des 
agents de service, des em­
ployés ne poursuivent pas 
leurs études au-delà de la 
troisième, au-delà d'un CAP 
ou d'un BEP, quelques uns^ 
vont parfois jusqu au bac, 
mais rarement au-delà. 

Les raisons de cette sé­
lection ne sont pas à cher­
cher du côté de l'intelli­
gence de ces enfants, de 
leurs capacités etc. mais 
bien du côté de l'école. 
A quoi sert l'école, pour quel 
type d'enfants est-elle con­
çue ? Les luttes qu'ont me­
nées les parents d'élèvei, 
les professeurs et les élè­
ves au moment de la ren­
trée scolaire ont bien mis 
en évidence la politique du 
pouvoir en matière d'édu­
cation. 

Plus de la moitié des 
jeunes sortent de l'école 

sans qualification. Rap­
peler que les enfants des 
ouvriers, agents de service 
et employés vont très peu 
de temps à l'école c est 
expliquer pourquoi Us dé­
barquent sur le marché du 
travail avec très peu de di­
plôme» «n pu» l u ­

it travaux, articles et 
autres documents officiels 
expliquent souvent les dif­
ficultés des licenciés, des 
diplômés universitaires â 
trouver du travail. Certes, ce 
n'est pas drôle tous les jours 
de cogner à des portes 
muettes, de recevoir quoti­
diennement des lettres laco­
niques qui vous laissent sans 
travail, mais le chômage des 
jeunes huutement diplômés 
est le « moindre mal du 
chômage des jeunes ». Par 
contre, la bourgeoisie ne 
souffle mot sur l'Immense 
majorité des jeunes au chô­
mage sans diplôme. 

Pas moins de la moitié 
des jeunet qui sortent du 
système scolaire n'ont au­
cune formation profession­
nelle et à fortiori de diplô­
me. Beaucoup de jeunes 
sortent de l'école dès qu'ils 
ont atteint l'âge de la 
scolarité obligatoire (16 ans) 
sans métier dans les mains ; 
d'autres n'ont suivi qu'un 
pn-apprcnllssage, d'autres 
encore ont suivi la forma-

Personnels de l'intendance 
et de l'administration universitaires 

L a carotte, 
le bâton 

et 
T 

> 
Q 

e 

C % E S T une lus 
/ toire qui ne fi­

nit pas e l qui 
peut -ê t re répé­

tée sans fin. bile relate 
la situation actuelle des 
non-enseignants du mi­
nistère de l 'Education 
qui travaillent dans les 
bureaux, et qui. pour 
une raison ou pour une 
autre, passent des con­
cours administratifs. 

Cette année, un candidat 
sur dix a refusé • d'être 
reçu • au concours qu'il 
avait passé. Motif : nomi­
nation (ministérielle) dans 
une autre région que la sien­
ne. 

Vivre et travailler au 
pays, c'est devenu pour tous 
les travailleurs à la recher­
che d'un emploi, un vœu 
légitime qu'il faut réaliser. 
Prenons un exemple : il ha­
bite Brest et est nommé 
a Reims. 

H 
• 

C 
IX 

—j 

I l Q U E P A I R E ? 

Il y a deux alteinali 
ves : 

— Refuser la nomination 
et alors la réussite au con­
cours est annulée. Reste 
l'ANPE. pourquoi pas ? 

— Mais mieux vaut avoir 
un travail qu'être chômeur . 
donc accepter et passer un 
minimun de 18 heures dans 
le train, pour entr'aperce 
voir sa fçirmje et .ses gosses 
pendant le week-end et 

vivre pendant cinq jours 
dans une région dont il ne 
connaît rien ni personne, 
sinon le patron d'un éta­
blissement scolaire qui n'a 
à offrir que des condi­
tions de travail se dégradant 
de plus en plus, et présenter 
les « devoirs » qu'un bon 
employé doit accomplir 
pour le bon fonctionnement 
du service public. Le reçu 
n'a qu'un désir : rejoindre le 
lieu où il habite, où réside 
sa famille, où U a depuis 
sa naissance, ses habitudes, 
ses amis et ses camarades. 

2 l Q U E F A I R E ? 

Il y a deux alternatives : 
— U reste très sage, il 

n'est pas malade, il n est \< 
militant, ni syndiqué, .il 
politique — surtout pas ! — 
il n'a jamais de critique 
à faire, tout est toujours 
bien, le patron est le roi. 
sympathique, humain, etc. 
et au bout de trois ans. une 
demande de mutation risque 
d'être satisfaite. 
Mais i l y a un risque : 
le patron, s'il l'apprécie 
ne veut pas perdre cet 
élément précieux... et appo 
sera un avis défavorable à 
une mutation qui * désorga­
niserait le service ». 

— Il se montre le 
plus infâme des individus, 
il est militant polique/syndi­
cal, il est malade, il sabote 
le travail, il refuse de faire 
des heures supplémentaires, 
il est « arrogant et grossier 
envers les supérieurs», U 
manque de u rayonne­
ment » (condition essentiel­

le prévue par llaby pour 
bien faire son boulot dans 
l'éducation). Le ras l'bol 
du patrons sera tellement 
gros qu'il donnera une note 
exellente à cet employé 
qu'il qualifiera pour les 
besoins de ta cause, de zé­
lé, aimable, dévoué à ses 
supérieurs ; « on » s'arrache­
ra cet élément modèle | 
Il l'a, sa mutation, comme 
dans la poche '. 
Mail U y a un risque : 
Au lieu d'attendre trois 
ans, on peut obtenir une 
• mutation d'office - après 
. u n " sn.ii . i n i n r d i présence 
OÙ ? Mars à Strasbourg, 
pourquoi pas? (Et impos­
sible de refuser car c'est 
l'ANPE...) 

3» Q U E F A I R E ? 

Il y a deux alternatives : 
— Etre sage (voir pre­

mier point) ; 
— Etre insuportable(voir 

deuxlème point). 
Les personnels de l'Ad­

ministration de l'Intendance 
universitaire, bientôt re­
groupés en un corps unique 
0 1 administration scolaire 
et universitaire » — et cela 
pour les bénéfices des plus 
hauts grades — doivent exi­
ger du ministère de l'Edu­
cation que les vœux géo-

K aphiques formulés lors de 
inscription aux concours 

soient pris en compte et 
refuser cette situation de 
bouche-trous, offerte com­
me un cadeau, étant don­
né... M la crise n. 

Correspondant tiennes 

tion d'un CAP ou d'un 
BEP ; enfin ceux qui ont le 
plus de chance ont un CAP 
ou un BEP en poche. 

Une fois ces données 
connues, on aborde le pro­
blème du chômage des jeu 
nés. sous un autre angle : 
la plupart des jeunes cher 
chent du travail alors qu'ils 
n'ont aucune référence, 
alors qu'ils n'ont aucune 
formation professionnelle, 
alors que très peu d'entre 
eux ont un CAP. 

E t ceux qui en ont un, 
ont très peu de chances de 
trouver un emploi qui cor­
respond à leur qualifica­
tion. En effet, 30% des 
jeunes, possédant un CAP 
ou un BEP, n'ont trouvé 
dans la dernière période 
qu'un emploi d'OS ou de 
manœuvre. 

La bourgeoisie a beau jeu 
alors d'étaler son éventail de 
formations pour les jeunes. 
Ils n'ont guère le choix 
entre l'apprentissage chez 
un petit patron, un stage 
en FPA, un des stages 
Barre et les • services » des 
agences d'intérim. C'est 
ainsi que le patronat utilise 
à fond le besoin urgent de 
ces jeunes de travailler en 
leur mijotant un pot pourri 
de formation théorique mi­
nimale, un maximum d'heu 
res de travail chez le patron 
et bien évidemment une ré­
munération la plus busse 
possible. 

Nathalie VILLOTIEHS 

Un chômeur sur deux a moins de 25 ans. 

Gcdtunel 

THEATRE 

«La Sœur de Shakespeare» 

L'oppression des 
femmes 

E N ce moment, 
la théâtre de 
l'Aquarium joue 
à la Cartouche 

rie de Vincennes une pièce 
créée par la troupe du 
théâtre de l'Aquarium. Cet­
te pièce a pour thème 
l'oppression de la femme 
Son titre : la sœur de 
Shakespeare, vient d'une 
citation de Virginia Woolf. 

« Laissez-mot imaginer 
ce qui serait arrivé si 
Shakespeare avait eu une 
sœur merveilleusement 
douée, appelée, mettons . 
Judith n. Ce qui serait 
arrivé, c'est que la sœur 
de Shakespeare, aurait dù 
quitter la maison paternel­
le. 

• Elle n'avait pas dix-
sept ans, elle avait autant 
que son frère du goût 
pour le théâtre. Elle se 
tint devant l'entrée des 
artistes. (...) Le directeur 
éclata de rire. (...) En 
fin de compte, le direc 
teur la prit en pitié. El­
le se trouva enceinte de 
ce monsieur et par une 
nuit d'Hiver, elle se pen­
dit ». Cette citation qu'on 
retrouve dans la pièce 
montre bien le rôle que 
la société capitaliste assi­
gne à la femme : une pla 
ce annexe. 

Dans la pièce, on trou­
ve deux générations de 
femmes. Ce rôle qu'on as­
signe à la femme se trans­
met, se perpétue d'une 
génération à l'autre et de 
mère à fille : • Je lui avais 
appris à s'effacer : elle a 
parfaitement rempli son 
rôle ! Et c'est votre tour 
maintenant.. ». 

La mise en scène est 
très dépouillée mais les 
inventions sont très riches 
et l'attention des specta­
teurs est toujours en éveil, 
toujours sollicitée. Ainsi, à 
un moment, on aborde le 
problème des enfants. Qui 
doit s'en occuper, la fem­
me seule ou les parents 
aidés par la société. Alors 
upparait un coq qui cou­
ve des œufs dans un panier 
et une des femmes dit : 
« Il a autre chose à faire 
le coq : tout commander, 
tout surveiller... Il a beau 
coup d'engagements... ». 

La pièce démonte tou­
tes les idées, tous les lieux 
communs utilisés par la 
bourgeoisie et les patrons 
pour jusUfier l'oppression 
des femmes. Elle démonte 
aussi les • arguments » 
avancés par les patrons 
pour expliquer que cha­
cun a sa place dans la 
société et que celle de la 
femme se situe entre la 
cuisinière et la machine â 
laver. 

Il y a une progression 
dans la pièce. D'abord, 
les comédiens démontent 
tous les arguments avancés 
pour justifier le rôle « de 
la femme au foyer». Puis 
Ils montrent que ce sont 
des idées qu'on inculque 
d'abord aux femmes pour 
les préparer à leur futur 
rôle : sur l'affiche de la 
pièce, on voit une petite 
fille qui marche dans les 
grands souliers de sa mè­
re. Mais la révolte se 
prépare, les grand-mères 
évoquent les luttes des 
clubs de femmes sous la 
Révolution française, leurs 
filles s'élèvent contre le 
chômage. « Oui, mada­
me... Quand ils m'ont li­
cenciée, ils m'ont dit : de 
toutes façons, pour vous, 
ce n'est qu'un salaire d'ap­
point »... 

Cette pièce du théâtre 
de l'Aquarium décrit bien 
la condition des femmes 
qui restent au foyer, mê­
me si elle se limite i ce 

troblème sans aborder de 
açon approfondie les pers­

pectives de luttes. Le théâ­
tre de l'Aquarium a déjà 
créé Ah Quiu d'après 
l'œuvre de Lou Sln, écri­
vain communiste chinois, 
el une pièce sur les luttes 
des travailleurs contre les 
licenciements, réalisée d'a­
près enquête. 

Léon CLADEL. 
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Les paysans du Larzac entre Maltaverne et Cosnes sur Loire. 

Grenoble 

Soirée 
de soutien 
aux paysans 
du Larzac 

A G R E N O B I 3 se sont dé­
roulées, le 24 novembre. 
« Quatre heures pour le 
Ixirzac » pour la popula­
risation de la lutte des 

paysans du Larzac et la préparation 
d'un départ en car pour Pari» pour 
le rassemblement du 2 décembre. 
Il y eut plusieurs centaines de per­
sonnes, des stands d'information, une 
intervention du Comité Larzac. un 
stand-bouffe, de la musique folklo­
rique. 

Plusieurs messages ont été lus: 
ceux de le FDSEA. de la mairie de 
Grenoble, de celle de Saint-Egrëve 
ainsi que les messages issus des dé­
libérations de deux conseils munici­
paux de l'Isère soutenant les pay­
sans du Larzac. Le comité de parti 
du PCML a fait une brève interven­
tion de soutien ainsi que le Front 
autogestionnaire. 

Intervention 
destravailleuses 
de 
la SESCOSEM 
-St-Egrève au 
procès en référé 
du 23 novembre 
Messieurs. 

Contrairement à nos habitudes, 
nous ne vous demanderons pas de 
délai pour préparer notre défense 
car aujourd'hui nous avons décidé 
de ne pas nous défendre. 

Parce que pour nous le résultat 
est connu d avance. Sous savons 
que lorsqu'il vous est demandé de 
trancher dans une affaire qui op­
pose les patrons aux ouvriers, vous 
donnez toujours raison aux patrons. 

Nous ne disons pas cela à la lé­
gère, nous le disons sur la base de 
notre expérience : 

— Il y a un an et demi nous étions 
en grève contre les licenciements a 
ta Thomson CSF, nous avions rai­
son, nous étions dans notre juste 
droit, cela est tellement vrai que 
la direction au bout de deux mois 
de grève est revenue sur ce qu'elle 
avait décidé et nous avions obtenu 
ce que nous voulions, eh bien devant 
ce même tribunal, vous nous aviez 
donné tort ' Vous aviez autorisé la 
police à expulser nos deux camara­
des de l'usine. 
- En juillet 1978. lors du procès 
qui oppose les travailleurs de Bec-
ton à leur direction, vous vous êtes 
également mis du côté du patronat. 

En plus, on peut se demander pour­
quoi la Sescosem vient ici vous faire 
perdre du temps , puisqu'il aurait 
simplement fallu qu'elle accepte de 
négocier véritablement avec les gré­
vistes et Ut CFDT pour que nous re­
prenions toutes le travail. 

Alors pourquoi ? Pourquoi ces 
• procès, pouquoi faire déplacer l'huis­

sier t Pourquoi Ut Thomson entraine-
t-elle des frais qui lui coûteront plus 
cher que donner satisfaction aux 
travailleurs grévistes. 

JVOUS diso/u donc, votre justice 
n'est pas juste, elle est du côté des 
patrons, du côté des riches. 

Une preuve encore, la direction 
peut faire venir un huissier constater 
ce qu'elle veut, prend les noms que lui 
donne la direction sans même nous 
les demander à nous. 

Nous, nous n'avons pas le droit 
de faire venir un huissier pour consta­
ter les choses, de notre point de vue. 

De plus, nous tavons que nous som­
mes dans notre juste droit, nous ne 
le quémandons pas, nous nous bat­
tons pour lui. 

Nous avons raison, nous ne de­
mandons que la reconnaissance de no­
tre qualification professionnelle, nous 
ne voulons plus, parce que nous som­
mes des femmes, toujours être considé­
rées commes des travailleurs au rabais, 
des travailleurs inférieurs. 

On nous accuse de bloquer les 
portes, que bloquons-nous ? Nous 
n avons même pas les clés des locaux, 
ce sont les mêmes qui nous accusent 
qui les ont dans leurs poches. 

Tout cela ne rime à rien, nous 
ne voulons que nos revendications, 
nous nous battrons aussi longtemps 
qu'il le faudra. Nous sommes soute­
nues dans notre lutte par notre syn­
dicat CFDT. Cette déclaration est cel­
le du service Manques et de la CFDT. 

Occupation du 
CROUS 
d'Aix-
en-Provence 

D EPUIS plus de deux mois 
un grand nombre d'étu­
diants marocains se trou­
vent sans logement donc 
dans l'impossibilité de 

poursuivre leurs études et exposés 
a tout moment à l'arbitraire de la 
police (la carte de séjour était condi 
tionnee par un logement fixe). 

Pour montrer sa détermination et 
pour faire aboutir ses revendications 
qui sont les suivantes : logement en cité 
universitaire ou logement en ville par 
l'Intermédiaire du CROUS (1) avec 
l'indemnisation de la différence de 
loyer, l'UNEM (2) a entrepris une 
occupation illimitée du bâtiment admi­
nistratif central du CROUS à la cité 
des Gazelles depuis le 23 novembre. 

Le 23 novembre â 17 heures, sous 
la menace d'un car de police poste près 
du lieu occupé, le directeur du CROUS 
donne un ultimatum de cinq minutes 
pour évacuer les lieux. 

Mais immédiatement 500 étudiants 
rejoignaient le lieu d'occupation mon­
trant la solidarité entre Français et 
étrangers et contraignaient le CROUS 
a demander le retrait des forces de 
police... 

Plusieurs organisations démocrati 
ques et progressistes soutiennent l'ac­
tion de l'UNEM ainsi que de nom 
breux étudiants Français et étrangers 
qui participent à cette occupation... 

UNEM section Aix-en-Provence et 
correspondant 

( I ) CROUS: Centre régional de» aruvre» 
,.m*.-i . i i . i i i . " . et scolaires. 
<.Ml'NI M : Union départementale éSS «lu 
.liantii maiocains. 
Dernière nouvelles : Dimanche 27 no­
vembre les étudiants marocains occu­
pant le CROUS ont été expulsés par 
les flics. 

A quoi 
sert la police 

C 
E sont deux faits qui datent 
mais qui montrent bien quel 
est le rôle de la police vti-à-
sis des travailleurs, ici. vis-à-
vis des travailleurs des PTl ' . 

1) Au bureau Paris 15e, le 24 octobre. 
C'est un policier en civil, revolver 

au poing, qui agresse un préposé en 
tenue qui vérifiait ses comptes. Ce flic 
l'a fait sortir de son véhicule, répan­
dant argent et mandats sur le trottoir, 
puis II I a conduit au commissariat sous 
la menace deson arme. Ce préposé a 
subi un interrogatoire - serre ». Après 
l'avoir relâché les flics lui disent : a On 
vous avait pris pour un gangster... ». 
Mais la vraie raison c'est que ce prépo­
sé ost Antillais : c'est du racisme. 

2) Au bureau Paris 8, le 10 novembre. 
Un préposé vient prendre son ser 

vice en métro. Il est interpellé par la 
police pour un contrôle d'identité. 
Il est en tenue. Il s'y soumet de bonne 
grâce et à peine ses papiers rangés, 
un flic l'attrape par les bras et lui 
envoie plusieurs coups de poing 
en pleine figure, provoquant de nom­
breuses ecchymoses. 

Les flics disparaissent dans la foule. 
Le préposé se fait faire un certificat 
médirai qui constate les blessures. Là 
encore le préposé est originaire d'ou­
tre mer. 

aiOC-NOTTS 
P A R I S 
Meeting de sol idar i té avec la révolu t ion 
et le peuple palestinien 
le 29 novembre à 20 h 30 
a la M*i*in d'Italie t'tir universitaire métro Cite uiuveruUire 
Ce meeting sera organisé 
à l'occasion de la journée mondiale pour la Palestine 
à l'ONU par le MLA cl le CJL'PS. 

P A R I S - C E N T R E 
Conférence-débat sur la Chine 

A la suite du voyage en Chine d'une délégation de leur parti, le* 
militent» du PCML du centra de P i v «oui invitent « discuter avec 
m. Ut répondront a vot quettiont I U I le socialisme *n Chine, la 
Révolution culturelle, la politique internationale chinoise, etc. 
Sont prévu* un témoignage de la délégation du PCML ainsi qu'un 
m ont ego diapoi. 
Samedi 2 décembre * 14 h 30 - Selle de l'Épicerie (Salle B) r 
12, me du Renard - Paris 4e. Métro Hôtel de Ville ou Rembuteeu. 

C O R B E I L 
Soutien aux paysans du Larzac 

Le 30 novembre. 8 heures : départ de Met un des paytana. 13 heures : 
arrivée à la maine de torbeil. 18 heure» : arrivée et manife»tation 
à Juvisy-wr-Orge. 
20 h W | | U salle Pablo Netuda. i Corbeil, meeting à l'appel du 
comile t-axzac - 91 CiXTDT - PCRml PCML - PS - PSU -
Union de» consommateur*. 

B O R D E A U X : 
Le comité du Larzac informe 

qu'un départ en bu» e*t organise pour irjointlre la marche de pro­
testation de» paysans, le 2 décembre, a Paris. Dépari 5 heures 
plate de la Bourse. Inscription :h7. rue de la Devise. Prix entre 
80 et 100 F . 

V A N N E S : 
Une soirée de soutien à / ' H u m a n i t é rouge. 

Avec la participation du chanteur (iwellas.ar l u i . (elle soirée 
aura lieu le 1er décembre, à 20 h 30. à la salle du Palais des arts, 
fcnirée \ b francs dont I I- a Djwan. 

S O U S C R I P T I O N - R E C T I F I C A T I F 

Une erreur s'est glissée hier dans notre lista de souscription. Ce ne 
sont pas 12 F qui ont été transmit par le CP Eugène Vailin, ma» 
12 605 F . 

«Nous, les Noirs américains évadés du ghetto». 

Dan.» nnlic édition du 28 novembre, à propos de» quatre antira­
cistes américains traduit» en jugement à Pans, nous avon» indiqué 
que le livre • Soui, In Snin américains évadés du rAer/u * était, 
disponible, ("est à la libraire « Les herbes sauveges ». 70, rue de 
H ; iir » iilr 75020 Pari», qu'il faut commander ce livre dont le béné 
fin de la vente sera versé pour participer aux frai» du jugement. 
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l'humanité ronge DOSSIER 

L'épopée 
de la 

Résistance 
yougoslave 

(1941-1945) 
(2) Tito en discussion avec un combattant au cours de ta tutte de libération. 

L E 2 ° - novembre es) le jour de la fêle nationale yougoslave. Elle commémore le jour 
OÙ deux-cent-huit délégués, élus par les comités locaux de libération, se réunissaient 
a Jajce pour y tenir la seconde session du Conseil antifasciste de libération nationale 
de Yougoslavie (AVNOJ). C'est à cette réunion qu'ils décidaient la transformation 

de l'AVNOJ en gouvernement provisoire el jetaient ainsi les bases de la Yougoslavie nou­
velle A cette occasion, nous avons commencé dans notre édition d'hier une série d'articles 
sur la Yougoslavie. Nous la poursuivons aujourd'hui. 

D ANS toutes les ré­
gions libérées de la 
Yougoslavie, se cont­
inuent des Comités de 
libération nationale 

élus démocratiquement par les 
moyen* : ils ont pour tâehe 
d'aider la lutte armée, de faire 
respecter l'ordre à l'arrière, de 
réprimer le pillage, le brigandage 
et la spéculation, d'organiser le 
ravitaillement dt la population. 
De* mesures sont également pri­

ses pour donner du travail 
aux chômeurs, pour assurer 
Ihygiene et la santé, pour dé­
velopper les ressources finan­
cières de l'armée. 

Ainsi se constituent donc 
tout de suite des embryons de 
nouveau pouvoir. 

Car Tito et le Parti commu­
niste savent parfaitement que 
si les travailleurs se lancent 
massivement dans la lutte, ce 
n'est certainement pas pour 

restaurer l'ordre social ancien 
d'exploitation et d'oppression. 
Patriotes, ils veulent aussi des 
transformations sociales radica­
les. Et si l'essentiel est, pour 
l'instant, la réalisation du front 
uni contre l'occupant, les corn 
munis tes sont « fermement con­
vaincus que l'aboutissement de 
l'insurrection de libération na 
tionale sera la révolution socia­
liste >• (Kardelj). Et c'est à cet 
objectif qu'ils travaillent en di-

n . i l ' 

Ce qu'a dit Tito 
à la réunion de Jajce 

On pcui distinguer quatre étapes dans le développement de nuire guerre de libération natio-

— Premièrement, la capitulation de la Yougoslavie et le déclenchement de l'insurrection po­
pulaire qui a été marquée, dès le début, par la mise sur pied de multiples détachements de 
partisans dont la mission élan de lutter coaire l'occupant ; 

— Deuxièmement, la transformation des détachements de partisans en unités régulières : ba­
taillons, brigades el divisions. - et la formation de l'Armée de libération nationale de 
Yougoslavie ; 

— Troisièmement, la transformation des comités de libération nationale en un véritable 
pouvoir populaire, et la constitution du Conseil antifasciste de libération nationale de 
Yougoslavie ; 

— Quatrièmement, l'étape où nous nous trouvons présentement, celle de la transformation 
du Conseil antifasciste de libération nationale de Yougoslavie, qui était jusqu'ici un orga­
nisme politique, en corps législatif suprême, el celle de la création du Comité national de 
libération de Yougoslavie gouvernement populaire provisoire. (...) 

Noire organisme représentatif populaire a le devoir de prendre, dans ce sens, toutes les disposi­
tions nécessaires et de justifier ainsi la confiance placée en lui par la majorité des peuples yougoslaves 
épris de liberté. Dans le contexte des événements intérieurs et extérieurs, il est indispensable - à celle 
quatrième étape - de créer des organismes populaires, politiques, législatifs et exécutifs qui seront à 
même de surmonter toutes les difficultés de la situation actuelle et de représenter dignement les peu­
ples de Yougoslavie tant à l'intérieur qu'à l'étranger, qui seront capables de faire échec à toutes les 
tentatives d'empècher la réalisation des aspirations pour lesquelles notre peuple a versé tant de sang au 
cours de celle grande lutte libératrice. Le Conseil antifasciste de libération nationale doit devenir l'or­
ganisme législatif suprême des peuples de Yougoslavie. Le moment esl arrivé où il faut créer un exécu­
tif, un gouvernement provisoire qui saura gérer toutes les affaires dont doit s'acquitter un véritable 
gouvernement populaire 

Constitué il y a un an, le Conseil antifasciste comprend des représentants de tous les peuples 
de Yougoslavie. Toutes les couches sociales y sont représentées. Pour la première fois dans leur his­
toire, nos peuples y délèguent des représentants issus de leurs rangs, des représentants qu'ils choisis­
sent librement et dans lesquels ils ont entièrement confiance. 

Un pas aussi important que celui qui consiste à créer un organisme exécutif suprême — lé Co­
mité national de libération de Yougoslavie - peut se heurter sans doule. dans un premier temps, 
à des difficultés et à de l'incompréhension, même chez nos alliés. C'est d'autant plus probable qu'il 
existe encore à l'étranger un prétendu gouvernement. Mais en deux ans et neuf mois de lutte difficile 
ci sanglante pour la liberté el l'indépendance, les peuples yougoslaves onl acquis le droit de décider 
eux-mêmes de leur sort. Ce droit esl parfaitement conforme à la Charte atlantique. Nous sommes per­
suadés que nos alliés n'interpréteront pas mal cet acte historique de nos peuples ei qu'au contraire, ils 
feront tout, de leur coté, pour fournir à notre peuple un soutien moral el matériel par l'intermédiaire 
de l'organisme représentant que le peuple i lui-même élu dans son pays. 

rigeant la lutte contre l'occu­
pant. 

Les 26 et 27 novembre 1942 
se réunissent à Dilhac. en in 
ritoire occupé, 54 délégués élu» 

Kar tous les peuples de Yougos-
ivie. Us décident la constitu­

tion du Conseiï antifasciste de 
libération nationale de Yougosla 
vie (AVNOJ), qui ee Axe pour 
lâche centrale l'édification du 
nouveau pouvoir populaire. 

Et la deuxième session de 
l'AVNOJ, tenue dans la nuit du 
29 au 30 novembre 1943 à Jajce. 
prend des décisions importantes 
qui marquent sa transformation 
en pouvoir central : 
- 1) L 'AVNOJ devient - l'or­

gane exécutif et législatif 
suprême de la Yougosla­
vie •> ; 

- 2) Le * gouvernement royal • 
exilé à Londres est desti­
tué ; il est interdit au ml 
Pierre de rentrer en You­
goslavie ; 

- 3) Tous les accords interna 
lionaux conclus précédem­
ment par le gouvernement 
yougoslave doivent être re­
vus, confirmés ou annulés ; 

- 4) La Yougoslavie sera édifiée 
selon le principe démocra­
tique fédéralif, en commu­
nauté d'Etats et de peuples 
égaux en droits. 

Ainsi sont établies, en pleine 

Serre, les bases de la Yougo*.-
ie nouvelle. L 'AVNOJ est sou 

tenue par l'écrasante majorité du 
peuple. L'Union soviétique, 
quant à elle, craint que la desti­
tution du « gouvernement ro­
yal », jusque la soutenu par les 
Anglais, ne nuise à la solidité 
du Front uni antinazi. C'est l'un 
des points de contradiction 
entre Soviétiques et Yougoslaves 
durant la guerre même. 

Fin 1943, l'Armée de Libéra­
tion nationale compte 300 000 
combattants réguliers. Et maigre 
"des pertes très lourdes, elle 
avance de victoire en victoire 
- grandiose épopée que jalon­
nent les noms sonores de ba­
tailles héroïques, comme celle 
de la Neretva. où les unités de 
résistants et leurs 4 000 bles­
sés réussissent à briser l'encer­
clement de forces onncmle* 
supérieures en nombre et en 
matériel (mars 1943), ou cel­
le de la Sutjeska (mai 
1943) - autant de victoires que 
les partisans remportent grâce 
à un héroïsme, un moral ré 
volutionnaire, un esprit de so­
lidarité et une ténacité qui 
forcent l'admiration du mon­
de entier et même de leur, 
ennemis. 

En mai 1943, les Anglais, 
envoient une mission militaire 
auprès de l'armée yougoslave, 
reconnaissant ainsi son existen­
ce au sein de la coalition ami 
nazie. En février 1944, l'Union 
soviétique fait de même et 
Staline écrit à Tito : • La lut 
te héroïque des peuples you­
goslaves, nos frit», cf de leur 
glorieuse armée de libération 
contre l'envahisseur allemand 
soulève l'admiration profonde 
du peuple de l'Union soviétique 
et est un exemple vivant pour 
les nations esclaves d'Europe. Je 
souhaite un succès croissant aux 
patriotes qui se battent glorieu­
sement sous vos ordres pour la 
libération de leur pays. * 

Désormais, les peuples de 
Yougoslavie ont conquis leur 
place parmi la famille des peu­
ples libres et ils reçoivent une ai­
de internationale qu'Us souhai­
taient depuis longtemps. En 
1914, un accord est conclu 
entre Yougoslaves et Soviétiques 
sur la participation de l'Armée 
rouge à la libération de la Y ou 
goslavie. Le 20 octobre 1944, les 
deux armées libèrent conjointe­
ment Belgrade et le 15 mai 
1945, le pays est entièrement 
libre. 

Le 11 novembre 1945. des 
élections ont lieu dans tout le 
pays, elles apportent un succès 
triomphal pour les lestes du 
Front populaire dirigé par le 
Parti communiste et Tito : 
elles recueillent 90,45% des 
suffrages exprimes par HB,t> % 
des électeurs. 

Et le 29 novembre, deux ans 
jour pour jour après la réunion 
de Jajce, l'Assemblée consllluan 
te vote la déchéance de la mo 
narchle el la proclamation de 
la République fédérât ivc po­
pulaire de Yougoslavie. 
Les dirigeants du nouvel 
Etal, ce sont tous des cadres 
trempés dans le feu de la guer 
re de résistance. Une page 
nouvelle de l'histoire de la 
Yougoslavie commence. 

Pour reconquérir leur indé 
pendance. les peuples de You­
goslavie ont dû consentir les 
plus gros sacrifices : 1 700 000 
Yougoslaves sont morts —soit 
un sur neuf ; plus de 200 000 
autres ont été blessés, internés 
ou déplacés. L'Armée de libé­
ration nationale a perdu à elle 
seule 300 000 hommes et elle 
a eu 400 000 blessés. 

Cette indépendance conquise 
par une lutte si héroïque et 
avec tant de sacrifices, les peu­
ples de la Yougoslavie ne vont 
pas la brader pour quatre sous. 

Jean SCHUliKHT 


